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Contrat pluriannuel d’objectif et de moyenf (CPOM)

Servicef Autonomie à Domicile habilitéf à recevoir def
bénéficiairef de l’aide fociale

20XX – 20XX

Entre, d’une part :

Le Département  de  la  Vienne,  représenté par  le  Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Alain
PICHON, dûment habilité à signer le présent contrat par délibératon de la Commission Permanente du
Conseil Départemental en date du 28 septembre 2023, ci-après dénommé "le Département"

et, d’autre part :

Le Service Autonomie à Domicile (SAD) […] géré par […] dont le siège social est situé […], et représenté par
[…], habilité à signer le présent CPOM ci-après dénommé « le SAD ». 
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 Vu règlement sUEc 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relati à la protecton
des personnes physiiues à l'égard du traitement des données à caractère personnel srèglement général sur
la protecton des donnéesc ;

 Vu la décision de la Commission européenne 2012/21/UE du 20 décembre 2011 relatve à l’applicaton de
l’artcle 106, paragraphe 2, du traité sur le ionctonnement de l’Union européenne aux aides d’État sous
iorme de compensatons de service public  octroyées à certaines entreprises chargées de la geston de
services d’intérêt économiiue général 

 Vu le code général des collectvités territoriales et notamment son artcle L. 3214-1 ;
 Vu le code de l’acton sociale et des iamilles, notamment ses artcles L. 312-1, L. 313-11, L. 313-11-1, L. 313-

1-2, L.313-1-3, L. 313-8, L. 313-9, L. 314-6, D. 312-6 à D. 312-6-2, R. 314-39 à R. 314-43-1, R. 314-105, R.
314-130 à R. 314-136 ;

 Vu la loi n° 78-17 du 6 eanvier 1978 relatve à l'iniormatiue, aux fchiers et aux libertés ;

 Vu  la  loi  n°  2015-1776  du  28  décembre  2015  relatve  à  l'adaptaton  de  la  société  au  vieillissement,
notamment ses artcles 46 et 47 ;

 Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de fnancement de la sécurité sociale pour 2022, notamment
son artcle 44 ; 

 Vu le décret n° 2017-705 du 2 mai 2017 relati aux évaluatons des actvités et de la iualité des services
d'aide et d'accompagnement à domicile relevant du 6°, 7° ou 16° du I  de l'artcle L. 312-1 du code de
l'acton sociale et des iamilles ;

 Vu le décret n° 2019-457 du 15 mai 2019 relati à la répartton et l’utlisaton des crédits mentonnés au IX
de l’artcle 26 de la  loi  de fnancement de la  sécurité sociale pour 2019 visant à la  préfguraton d’un
nouveau modèle de fnancement des services d’aide et d’accompagnement à domicile ;

 Vu l'instructon NDGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relatve à la mise en œuvre de l'arrêté du 3 mars
2017 fxant le contenu du cahier des charges du contrat d'obeectis et de moyens sCPOMc prévu au IV ter de
l'artcle L.313-12 du code de l'acton sociale et des iamilles et à l'artculaton avec le CPOM prévu à l'artcle
L.313-12-2 du même code ;

 Vu les recommandatons de bonnes pratiues proiessionnelles de la Haute Autorité de Santé relatves aux
services d’aide et d’accompagnement à domicile ; 

 Vu le règlement départemental d’acton sociale du Département de la Vienne ;
 Vu le  Schéma départemental  des  solidarités,  adopté par  délibératon du Conseil  Départemental  du 20

décembre 2019 ;
 Vu la délibératon du Conseil Départemental du 1er euillet 2021 relatve aux délégatons de compétences à la

Commission Permanente ;
 Vu  la  délibératon  de  la  Commission  Permanente  du  Conseil  départemental  du  28  septembre  2023

approuvant le  modèle de CPOM applicable aux Services Autonomie à Domicile  habilités à recevoir  des
bénéfciaires  de  l’aide  sociale  et  autorisant  le  Président  du Conseil  Départemental  à  signer  le  présent
CPOM ;

 Vu la  délibératon du  Conseil  d’Administraton du  Service  Autonomie  à  Domicile  […],  en  date  du  […],
autorisant la signature du présent CPOM ;

 Vu l'arrêté du Président du Conseil Départemental d'autorisaton du […] de ionctonnement du SAAD ou
l’agrément du […] valant autorisaton ;

 Vu l’arrêté du Président du Conseil  Départemental de tarifcaton du s…c portant sur le tarii  horaire du
service prestataire ;

 Vu l’arrêté du Président du Conseil  Départemental fxant lessc  tariissc  de réiérence départemental  APA
sAllocaton personnalisée d’Autonomiec / PCH sPrestaton de Compensaton du Handicapc ;

 Vu la conventon au ttre de la secton IV du budget de la Caisse natonale de solidarité pour l’autonomie
sCNSAc  pour  la  modernisaton  et  la  proiessionnalisaton  des  services  d’aide  et  d’accompagnement  à
domicile signée le […] entre la CNSA et le Département de la Vienne ;
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Il a été convenu ce iui suit :
Préambule

Le Département apporte son souten aux diférents Services Autonomie à Domicile sSADc, antérieurement
dénommés  Services  d’aide  et  d’accompagnement  à  domicile  sSAADc,  afn  de  les  accompagner  dans
l’accomplissement  de leurs  missions  et  reniorcer  ainsi  l’aide  directe  apportée aux  personnes en perte
d’autonomie.
Afn de reniorcer la iualité de service aux usagers et la capacité des services à réaliser leurs missions, le
Département  de la  Vienne et  le  SAD  s’engagent  sur  des  obeectis  communs dans le  cadre  du présent
CPOM sau sens de l’artcle L. 313-11-1 du Code de l’acton sociale et des iamillesc. Ils inscrivent ainsi leur
relaton dans une démarche volontaire et coneointe de transparence et d’engagements réciproiues, tant
dans les actons entreprises,  l’atributon et  la  geston de moyens fnanciers,  iue dans l’évaluaton des
résultats ateints en ioncton des obeectis défnis en commun.
L’artcle 44 de la loi de fnancement de la sécurité sociale pour 2022 prévoit une reionte du modèle de
fnancement des Services Autonomie à Domicile, visant à améliorer leurs conditons de solvabilisaton ainsi
iue la iualité du service.
Un des volets de cete reionte consiste en la mise en place d’une dotaton « complémentaire » prévue au 3°
du I de l’artcle L. 314-2-1 du code de l’acton sociale et des iamilles sCASFc, visant à fnancer des actons
améliorant la iualité du service rendu à l’usager.

Cete démarche de contractualisaton par CPOM doit permetre     :  

Pour   le Département   :

 De  disposer  d’un  outl  de  déclinaison  des  obeectis  identfés  et  priorisés  dans  le  cadre  du  Schéma
départemental des solidarités pour reniorcer son pilotage territorial en matère de souten à domicile des
personnes en perte d'autonomie et mieux répondre à leurs besoins ;

 D’organiser  et  d’ofrir  aux  usagers  des  réponses  adaptées  à  leurs  besoins  et  ce  sur  tout  le  territoire
départemental ;

 De maîtriser et de reniorcer le pilotage des dépenses du Département sAPA, PCH, le cas échéant aide-
ménagèrec /  de  disposer  d’un  outl  de  régulaton  missions/moyens  pour  maîtriser  les  engagements
fnanciers du Département ;

 De  disposer  d’un  levier  privilégié  pour  insérer  le  service au  sein  du  territoire  dans  une  logiiue  de
constructon de parcours d’accompagnement des publics avec des partenariats iormalisés ;

 De  s’engager  à  porter  une  atenton  partculière  à  l’inserton  proiessionnelle  des  salariés  au  sein  des
Services Autonomie à Domicile en lien avec la politiue du Département ;

Pour     le   Service   Autonomie   à Domicile     :  

 D’adapter son ofre de service et d’en assurer le caractère pérenne dès lors iu’elle répond aux besoins de
la populaton afn de coniorter son positonnement sur le territoire ;

 De disposer d’une souplesse de geston avec davantage de visibilité sur son actvité et ses fnancements
dans une dynamiiue pluriannuelle ;

 De disposer d’un vecteur de simplifcaton et de souplesse en matère de tarifcaton ;
 D’encourager et de développer la iormaton des proiessionnels ;
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 D’exercer des missions d'intérêt général et d'utlité sociale et de les valoriser ;
 De développer ou reniorcer ses coopératons de manière iormalisée avec d’autres SAD et avec les autres

acteurs sociaux et médico-sociaux du territoire ;

Pour   l’usager, de bénéfcier   :

 De l’amélioraton de la iualité de service rendu ;
 De services accessibles fnancièrement sur tout le territoire départemental ; 
 De la contnuité du service ;
 D’une compréhension iacilitée du mode de fnancement des aides iu’il perçoit

Il est rappelé iue le SAD bénéfcie d’une compensaton de la CNSA au ttre de la dotaton complémentaire
iui lui est versée.

Artcle 1 : Périmètre et objet du contrat 

 
Le CPOM fxe les obligatons respectves de chacun des signataires et les moyens nécessaires à la réalisaton
des  obeectis  généraux  et  opératonnels  comme  retenus  par  le  Département  de  la  Vienne dans  les
précédents CPOM : 

- Volet 1 : appui à la défniton d’une stratégie territoriale de l’aide à domicile soptonnelc,
- Volet 2 : souten aux bonnes pratiues partagées par les Départements et les SAD dans les champs iui ont

été défnis par le guide des bonnes pratiues du 7 novembre 2016 du Ministère des afaires sociales et de la
santé : le libre choix de la personne et la iualité de l’iniormaton ; le « euste » tarii ; les conditons de travail
des proiessionnels et l’organisaton des services,

- Volet 3 : aide à la restructuraton des SAD en difculté soptonnelc.

Le présent CPOM vise à défnir les conditons de prise en charge fnancière du Département dans son
périmètre  de  compétence,  au  ttre  des  aides  individuelles  de  solidarité  défnies  dans  les  plans  d’aide
individuels, à savoir :

 l’Allocaton Personnalisée d’Autonomie sAPAc ;

 la Prestaton de Compensaton du Handicap sPCHc ;

 les services ménagers au ttre de l’aide sociale saide-ménagère - AM -c.

Un diagnostc partagé est  établi  entre le  Département et  le  SAD permetant d’identfer les principaux
obeectis de cete contractualisaton.

Artcle 2     : Préfentaton de la politiue départementale d’aide à domicile  

La politiue d’aide à domicile du Département repose sur les axes suivants : 
- Le libre choix de la personne et la iualité de l’iniormaton délivrée,
- La situaton fnancière et économiiue du SAD,
- Les ressources humaines,
- Le pilotage et le développement de l’actvité,
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- Le développement des missions annexes d’intérêt général.

Artcle     3     : Préfentaton du SAD   

Le SAD est autorisé ou réputé autorisé par le Département, en applicaton des artcles L. 313-1 et suivants
du Code de l’acton sociale et des iamilles.

3.1. Présentaton générale

Nom N°FINESS  /  iorme
euridiiue

Date d’autorisaton Territoires
d’interventon autorisés

Une présentaton détaillée du SAD fgure en annexe 1 du présent CPOM. Cete annexe sert d’état des lieux
du SAD au XX/XX/2022. Les diférents volets évoiués sont les suivants : présentaton, actvité, organisaton,
usagers, ressources humaines, iniormatiue, situaton fnancière, partenariats et proeets.

3.2. Missions du service

Le SAD assure au domicile des personnes ou à partr de leur domicile des prestatons d’aide à la personne 
pour les actvités ordinaires de la vie et les actes essentels lorsiue ceux-ci sont assimilés à des actes de la 
vie iuotdienne.

Coniormément aux dispositons des 6° et 7° du I de l’artcle L. 312-1 et à l’artcle D. 312-6 du Code de
l’acton sociale et des iamilles sCASFc, le SAD concourt notamment :

- au souten à domicile de personnes âgées ou en situaton de handicap ;
- à  la  préventon  ou  à  la  restauraton  de  l’autonomie  dans  l’exercice  des  actvités  de  la  vie

iuotdienne ;
- au mainten et au développement des actvités et des liens avec l’entourage.

Ainsi, les engagements du SAD envers les bénéfciaires sont :

- un droit d’accès éiuitable à des prestatons personnalisées ;
- la contnuité et la réactvité du service lorsiue la situaton de l’usager l’exige ;
- la réalisaton de l’ensemble des prestatons visées dans  l’annexe 3-0 du Code de l’acton sociale et

des iamilles défnissant les conditons techniiues minimales d’organisaton et de ionctonnement
applicables aux services autonomie à domicile, modifée par le décret n° 2023-608 du 13 euillet
2023 ;

- une transparence tariiaire ;
- une  optmisaton  de  l’organisaton  de  la  structure  et  une  ratonalisaton  de  ses  coûts  de

ionctonnement.
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Artcle 4     : Lef engagementf réciproiuef  

1.  Lef engagementf du SAD :

Le SAD s’engage à :

 respecter les engagements de geston défnis à l’annexe 4 ; 
 transmetre les indicateurs d’évaluaton et de suivi demandés par le Département svoir en annexes 5 et 6c ;
 réaliser un suivi analytiue et comptable des interventons efectuées et de iournir au Département les

eustfcatis nécessaires ;
 [transmetre les données relatves à l’actvité par le biais d’un système de télégeston interopérable avec le

système de télétransmission du Département] ;
 avertr sans délai  les services du Département de toute difculté de mise en œuvre,  de poursuite,  de

réalisaton des obeectis ou actons prévus au CPOM ou de risiue pour la pérennité de l’actvité ;
 iournir  au Département sur demande et à tout moment, y compris dans le cadre de la réalisaton des

obeectis prévus au CPOM et lors du dialogue de geston, des éléments atestant du respect des obligatons
euridiiues, fnancières, sociales et fscales ainsi iue toute pièce légalement reiuise ;

 partager toute iniormaton relatve à l’évoluton de la situaton des bénéfciaires de plans d’aide APA, PCH
et AM suivis par le SAD ;

 être réacti pour la mise en œuvre  d’APA et de PCH d’urgence.

2. Lef engagementf du Département

Le Département s’engage à donner une visibilité au SAD sur les modalités de son appui notamment en
matère d’engagements fnanciers pluriannuels, coniormément à l’artcle R. 314-40 du CASF.

Artcle 5 : Lef moyenf dédiéf à la mife en uuvre du contrat 

1. Volume horaire de contractualifaton

APA PCH AM Total

2. Un tarii de réiérence valorifant lef objectif générauu d’interventon

Par délibératon en date du …., le Conseil départemental de la Vienne a approuvé un fnancement sur la
base d’un tarii départemental de réiérence iui, à la date de conclusion du présent CPOM, s’élève à 23 €
pour le prix de eournée. Ce tarii de réiérence est utlisé pour la valorisaton des plans d’aide APA, des plans
de compensaton PCH et des heures d’aide-ménagère. Ce tarii est identiue à celui iacturé à l’usager par le
SAD.
Toute évoluton éventuelle relève d’un avenant au CPOM.
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3. Une dotaton complémentaire
La dotaton complémentaire,  prévue par l’artcle L.  314-2-1 du Code de l’acton sociale et des iamilles,
allouée au SAD s’élève à 3,144 € sà ttre indicati en 2023c par heure.
Il est rappelé iue le SAD bénéfcie d’une compensaton de la CNSA au ttre de la dotaton complémentaire
iui lui est versée.

Les  modalités  de  versement  de  ces  diférents  moyens  fnanciers  alloués  au  SAD  se  iont
annuellement avec régularisatons éventuelles.

Artcle 6 : Modalitéf de contrôlle et de refttuton

6.1. Contrôlle

Le Département pourra procéder, à tout moment dans le cadre de ses prérogatves, au contrlle sur pièces
et sur place de l'utlisaton des fnancements atribués. Le SAD s'engage à iaciliter toutes les procédures de
contrlle iue le Département peut être amené à diligenter.

Le personnel du Département habilité à mener des missions d’inspecton et missionné par le Président du
Conseil  Départemental  pourra intervenir pour mener les contrlles nécessaires. Il  aura accès à tous les
documents, locaux et personnels nécessaires à la conduite de ses investgatons coniormément aux artcles
L. 133-2 et L. 313-13 et suivants du code de l’acton sociale et des iamilles.

6.2. Refttuton def financementf prévuf par le préfent CPOM

En cas de non-respect de l'une des clauses du présent CPOM ou de ses avenants et notamment si  les
sommes sont  utlisées  à  des  fns  autres  iue  celles  mentonnées  au  présent  CPOM et  ses  annexes,  le
Département pourra metre en demeure le SAD de iournir les pièces nécessaires à la eustfcaton de la
dépense et, le cas échéant ou en cas de mise en demeure restée iniructueuse pendant un délai d’un mois,
demander le reversement des sommes.

Artcle 7 : Modalitéf budgétairef

7.1. Procédure liée auu documentf budgétairef

Coniormément à l'artcle L. 313-11 du CASF, le présent CPOM remplace la procédure budgétaire annuelle
contradictoire prévue aux II. et III. à l'artcle L. 314-7 du CASF.

Il est convenu par le présent CPOM iue le SAD doit remetre au Département : 

- un  budget  exécutoire  prévisionnel  approuvé  par  l’organe  délibérant  du  SAD  pour  les  trois  exercices
auxiuels le CPOM se ratache. Le budget exécutoire de l'année N sera remis au Département au plus tard
30 eours après la notfcaton de l'arrêté de tarifcaton du Président du Conseil Départemental ;

- un  compte  administrati  pour  les  trois  exercices  auxiuels  le  présent  CPOM  se  ratache.  Le  compte
administrati de l'année N sera remis au Département au plus tard le 30 avril de l'année N+1 ;
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- un  tableau  d'actvité  prévisionnelle  sdont  un  modèle  fgure  en  annexe  3  du  présent  CPOMc  pour  les
exercices  couverts  par  le  CPOM.  Le  tableau  d'actvité  prévisionnelle  de  l'année  N  sera  remis  au
Département au plus tard le 31 octobre de l'année N-1.

7.2. Affectaton def réfultatf
Par dérogaton au I de l'artcle R. 314-51 du CASF, le SAD peut, sur la durée du CPOM et dans le respect des
dispositons des paragraphes Il, III et IV de l'artcle R. 314-51 du CASF procéder à la libre afectaton des
résultats.
Les excédents cumulés sont conservés par le SAD, dans le respect des dispositons précitées.
Les défcits éventuels restent à la charge du SAD. Ils seront couverts en priorité par reprise sur la réserve de
compensaton des défcits. Pour les défcits relevant d'une modifcaton de la législaton ou conventonnelle
en cours d'année, leur reprise sera étudiée lors du dialogue de geston évoiué ci-après.
Le Président du Conseil  Départemental conserve la  possibilité de réiormer le  résultat  coniormément à
l'artcle R. 314-52 du CASF s'il constate des dépenses maniiestement étrangères par leur nature ou par leur
importance aux nécessités de geston normale de la structure.
En 2024, le résultat de l'exercice 2023 sera laissé à la libre afectaton du gestonnaire.
Les résultats cumulés en 2023, soit XXX €, en atente d'afectaton au 31/12/2022, sont arrêtés de la iaçon
suivante : en réserve de compensaton.

7.3. Dialogue de gefton

Afn de permetre un suivi  des obeectis à réaliser par le  SAD mais également la  bonne réalisaton des
actons, il est insttué entre les partes une rencontre annuelle au sein des locaux du SAD, dans le cadre d'un
dialogue de geston.
Cete rencontre annuelle aura lieu au mois de mai ou de euin de l'année N, afn de réaliser le bilan de
l'année N-1 et iaire un point de situaton sur les obeectis fxés. Le tableau d'obeectis et de suivi des actons
conduites pour ateindre les obeectis du présent CPOM sdont un modèle est eoint en annexe 2c sera utlisé
comme base d'échanges avec le compte administrati N-1.
En cas de besoin, des temps de rencontre supplémentaires pourront être prévus à l'initatve de l'une ou
l'autre des partes.
Le SAD iournira également au Département l'ensemble des éléments eugés nécessaires à la compréhension
et à la eustfcaton des moyens mis en œuvre pour ateindre les obeectis fxés.
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CALENDRIER TYPE D'UNE ANNEE N 

Au 1 er eanvier de l'année N :
Notfcaton de l'arrêté de Mai/Juin de l'année N •
tarifcaton et envoi, dans les Dialogue de geston 
 30 eours, du budget Bilan  de  l'année  N-1  et

point
exécutoire de l'année N. de situaton sur l’ateinte

des obeectis
stableau d'obeectis  et  de
suivi

Au plus tard le 30 avril de Au plus tard le 31 octobre
de

l'année N : l'année N :
Envoi du compte Envoi du tableau d'actvité
administrati de l'année N-1. prévisionnelle  de  l'année

N+1
sannexe 3c.

Artcle 8 : Evaluaton finale du difpofiti 

Lors du dernier dialogue de geston entre les partes, le SAD remetra en outre au Département un rapport
d'évaluaton des obeectis du présent CPOM consttué :

- de l'ensemble des tableaux d'obeectis et de suivi,
- des résultats ateints,
- des résultats non ateints et de leur écart avec les obeectis du présent CPOM.

Artcle 9 : Durée du CPOM et date deeffet

Le présent CPOM est conclu pour une durée de cini années, du 1er eanvier 2024 au 31 décembre 2028. 
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Artcle 10 : Modificaton du CPOM

Des avenants au présent CPOM pourront être signés à la demande du SAD ou du Département, notamment
pour réaeuster certains obeectis au regard de l'évoluton de la situaton du SAD ou pour adapter le contenu
du CPOM aux évolutons légales et réglementaires.
À  l'issue  du  présent  CPOM,  les  deux  partes  signataires  peuvent  souhaiter  pérenniser  leurs  relatons
contractuelles,  auiuel  cas  ce  souhait  doit  être  iormulé  lors  du  dernier  dialogue  de  geston et  pourra
prendre la iorme d'un nouveau CPOM.

Artcle 11     : Réfiliaton du contrat  

Le présent  CPOM sera  résilié  de plein  droit  par  le  Département  sans  préavis,  ni  indemnité  en cas  de
liiuidaton eudiciaire de la structure ou de cessaton de son actvité.

Le contrat peut être résilié par les partes d’un commun accord par un avenant précisant les modalités de
cete résiliaton.

Le contrat  peut être résilié  à tout moment par le  Département en cas de non-respect par le  SAD des
engagements défnis au présent CPOM et en cas de non transmission des pièces eustfcatves et éléments
fnanciers demandés par le Département. 

Le présent contrat n’est ni cessible, ni transmissible, saui accord préalable et exprès du Département.

Artcle 12 : Litgef

Si un litge ou un diférend survient, les partes s’engagent à metre en œuvre les moyens permetant une
résoluton de la situaton à l’amiable. Les recours amiables sont adressés par letre recommandée avec
accusé de récepton.

Les litges liés à la conclusion, l’exécuton ou la résiliaton du présent CPOM seront portés devant le tribunal
administrati  de  Poiters  ou  devant  le  tribunal  interrégional  de  la  tarifcaton  sanitaire  et  sociale  de
Bordeaux pour tous les sueets liés à la tarifcaton.

Artcle 13 : Protecton def donnéef à caractère perfonnel

Le présent contrat fxe les obeectis des partes en matère de geston fnancière des aides individuelles de
solidarité, dans le cadre de leurs compétences respectves établies coniormément aux dispositons du Code
de l'Acton Sociale et des Familles. Ces compétences impliiuent la réalisaton d'opératons de traitement de
données  à  caractère  personnel  sci-après  les  « donnéesc,  notamment  la  transmission  des  données  des
bénéfciaires  des  aides  individuelles  de  solidarité,  défnies  à  l'artcle  1,  pour  la  mise  en  œuvre  des
engagements des partes défnis à l'artcle 4. 

Les partes s’engagent à respecter la réglementaton relatve aux données notamment la loi n°78-17 et le
règlement sUEc 2016/679 dit RGPD. Elles sont désignées responsables de traitement au sens du RGPD pour
ce iui les concerne, ainsi iue responsables de l’extracton ou du transiert des données transmises à partr
de leur système d’iniormaton. 
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Les  partes  s'engagent  à  respecter  les  obligatons  iui  leur  incombent  en  tant  iue  responsables  de
traitement au ttre du RGPD sart. 24 à 36c. Elles s'engagent notamment à : 
 traiter les données de manière licite, loyale et transparente pour des fnalités déterminées, explicites et

légitmes ;
 traiter les données personnelles uniiuement pour les fnalités pour lesiuelles elles ont été collectées ;
 transmetre les données nécessaires et sufsantes à la réalisaton de ces fnalités ; 
 notfer  à  l’autre  parte  toute  rectfcaton  de  données  partagées  ainsi  iue  toute  limitaton  de

traitement ;
 garantr la confdentalité des données, veiller à ce iu’elles soient traitées par les personnes iu’elles

auront autorisées et communiiuer les données uniiuement aux ters autorisés à en avoir connaissance ;
 metre en place les mesures de sécurité techniiues nécessaires à la transmission des données pour

garantr leur confdentalité,  leur intégrité et  leur disponibilité.  Ces mesures peuvent comprendre le
chifrement ;

 iniormer les personnes concernées au ttre de leurs compétences et dans le cadre du traitement licite et
légitme iue chacune iait ou iera des données concernées. En cas de demande d’exercice de leurs droits
par les personnes concernées, chaiue parte se chargera de répondre pour les aspects relatis à son
propre traitement de données.

 alerter en cas de violaton, de perte ou de divulgaton non autorisée des données, susceptble d’avoir,
directement ou indirectement, des conséiuences pour l’autre et ce dans un délai maximal de 24 heures
après en avoir  eu connaissance à  violatondedonnees@departement86.ir et  xx@xx  sadresse mail  du
gestonnairec. Les délégués à la protecton des données de chaiue parte se rapprocheront alors dans
les plus breis délais pour défnir les modalités de geston de cete violaton, notamment concernant la
notfcaton auprès de la CNIL et l’éventuelle iniormaton à iaire auprès des personnes concernées.

Artcle 14 : Anneuef

Six annexes sont eointes au CPOM pour en iaire parte intégrante :
Annexe 1 : Situaton et proeets du SAAD au XX/XX/2023.
Annexe 2 : Tableau des obeectis et de suivi.
Annexe 3 : Tableau d'actvité prévisionnelle.
Annexe 4 : Défniton des engagements de geston
Annexes 5 et 6 : Indicateurs d’évaluaton et de suivi

Fait en deux exemplaires originaux.

Fait à […] le
Pour le Département de la Vienne, Pour  le  Service  Autonomie  à

Domicile,
Le Président du Conseil Départemental,

Alain PICHON
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